Document ressource n° 1 : un exemple de « petite » commune

1. Présentation de la commune

Située  à proximité de Bordeaux, la commune de Sadirac compte 3 022 habitants.

2. La municipalité

Elus le 11 mars 2001, pour 6 ans, le conseil municipal est constitué de 23 conseillers municipaux. Ces conseillers municipaux ont eux-mêmes élu la municipalité composée :

· du Maire, M. Roland FEREDJ, 

· et de ses 6 adjoints.

Afin d’agir pour le bien-être de ses habitants, la commune s’est dotée de plusieurs commissions

3. Les différentes commissions municipales
 

Toutes les commissions sont composées d’élus, qu’ils soient conseillers municipaux ou adjoints au Maire.

1ère commission : la commission « Bâtiments et Travaux »
La commission « Bâtiments et travaux » est chargée de l’entretien (ou de la construction) de l’important patrimoine de la commune : des écoles, des équipements sportifs, l’église et le cimetière, la poste, des locaux destinés aux loisirs, la mairie et des logements sociaux. 
Cette commission s’occupe également de la sécurité routière : aménagement de ronds points, de passages piétons sécurisés, etc.

2ème commission : la commission « Environnement »
Cette commission est compétente dans 2 domaines : l’assainissement et la voirie.
a) L’assainissement
L’assainissement de la commune est assuré par une station d’épuration des eaux usées mise en service en 1979.

b) La voirie
La commune de Sadirac entretient près de 30 km de routes et près de 5 km de chemins. 

3ème commission : la commission « Loisirs et sports »

1. Le sport 
Cette commission est à l’écoute des différentes associations sportives (judo, danse, gymnastique, Tai-chi et tennis) et les soutient financièrement par le versement de subventions.

2. La culture et les loisirs 
Cette commission s’engage sur des actions culturelles : mise en place et gestion du « musée de la poterie et de la céramique », gestion de la bibliothèque municipale, soutien au comité de jumelage avec CABRALES (petit village d’Espagne).
4ème commission : la commission des affaires scolaires

La commission des affaires scolaires donne son accord sur les besoins pédagogiques des établissements scolaires de la commune et leur accorde l’enveloppe financière correspondante.

5ème  commission : le « Centre Communal des Affaires  Sociales » (C.C.A.S)
Le C.C.A.S est chargé de répondre aux « urgences » dans le domaine social : 

· Il accueille et accompagne les personnes en difficultés ,Il assure le service de banque alimentaire (collecte de denrées alimentaires une fois par an pour les distribuer aux familles en difficultés), ainsi que la récupération de linge en bon état afin de créer une boutique de vêtements à des prix sans concurrence.

· Il prépare et assure les animations pour les enfants des familles en difficultés durant l’été et en fin d'année. 

· Enfin, il gère l’ensemble des logements sociaux de la commune et la livraison des repas à domicile (pour les personnes âgées ou ne pouvant se déplacer).

Source : site Internet www.sadirac.com
Document ressource n°2 : un exemple de « grande » commune

La municipalité marseillaise

La Ville de Marseille est gérée par le conseil municipal présidé par le Maire de la ville (ou « Maire de la commune ») et qui constitue la mairie centrale.

Le Conseil Municipal est composé de 101 conseillers municipaux (dont le Maire de la Ville)

Les différentes missions du conseil municipal 

Il se réunit au moins 4 fois par an. 

Il règle par ses délibérations les affaires de la commune . Exemples :

· l'élaboration et le vote du budget,

· la définition d'un programme local d'habitat

· la construction, l'équipement et l'entretien des établissements primaires de l'enseignement public,

· les questions d'environnement,

· l'action culturelle,

· les affaires économiques de la commune.
Le Maire de la Ville et ses adjoints

Le Maire de la Ville est à la fois l'agent exécutif de la commune et le représentant de l'Etat. 

1. En qualité d'agent exécutif, le Maire est chargé d'une manière générale de préparer et d'exécuter les décisions du conseil municipal, notamment :

· proposer le budget et prévoir les dépenses,

· représenter la commune en justice,

· passer et exécuter les contrats et marchés publics.

Il détient par ailleurs des pouvoirs propres en matière de police (il est le chef de la police municipale), d'urbanisme (délivrance des permis de construire) et de personnel (il nomme, fait avancer et sanctionne les agents communaux).

2. En sa qualité de représentant de l'Etat, le Maire est d’abord Officier d'Etat Civil (déclaration des naissances et des décès, proclamation des mariages). 

Il est également Officier de Police Judiciaire. A ce titre, il est plus particulièrement chargé de :

· la publication des lois et règlements,

· l'exécution des mesures pour assurer la sécurité.

Les moyens dont dispose le conseil municipal

Afin de financer toutes ses dépenses, le Conseil Municipal bénéficie de différentes ressources : 

· la taxe professionnelle payée par les entreprises,

· les impôts locaux : la taxe foncière (payée par les propriétaires de bien immobiliers) et la taxe d’habitation payée par tous les habitants de la commune),

· les subventions versées par l’Etat, notamment par le Conseil Régional (la région).

· les revenus du domaine, notamment les droits de stationnement.

Au niveau du personnel, il dispose d'agents de la commune.
Le découpage administratif de la ville de Marseille

La commune de Marseille compte un peu moins de 800 000 habitants, c’est pourquoi sa gestion est beaucoup plus complexe que celle d’une petite commune.

Ainsi, elle est décentralisée depuis 1982 : la ville a été découpée en 8 secteurs administratifs avec dans chaque secteur une mairie d’arrondissements. 

Chaque secteur regroupe 2 arrondissements. Ainsi, on obtient les secteurs suivants :

1er secteur
1er et 7ème arrondissements

2ème secteur
2ème et 3ème arrondissements

3ème secteur
4ème et 5ème arrondissements

4ème secteur
6ème et 8ème arrondissements

5ème secteur
9ème et 10ème arrondissements

6ème secteur
11ème et 12ème arrondissements

7ème secteur
13ème et 14ème arrondissements

8ème secteur 
15ème et 16ème arrondissements

Suite du document ressource n° 2

Vous pouvez visualiser le détail de découpage sur la carte suivante
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Chaque secteur est administré par un Conseil d‘Arrondissements, présidé par un Maire d’Arrondissements.

Le Conseil d’Arrondissements est composé de 202 Conseillers d’Arrondissements (dont 8 Maires d’Arrondissements)

Les différentes missions des conseils d’arrondissements

· Le conseil d'arrondissements gère tous les équipements sociaux destinés aux habitants de l'arrondissement. Cependant, il ne peut prendre aucune décision sans avoir l’accord du conseil municipal.

· Il est consulté par le conseil municipal pour tous les travaux prévus dans ses deux arrondissements.

· Il est également consulté sur le montant des subventions que celui-ci se propose d'accorder aux associations ayant leur activité sur les 2 arrondissements.

· Enfin, il peut s’adresser au Maire de la Ville pour toute affaire concernant ses deux arrondissements afin d’en débattre au sein du conseil municipal.

En résumé, pour les décisions courantes (qui ont un coût relativement faible), il a le pouvoir de décision qui lui a été délégué. En revanche, pour les décisions importantes, il ne fait qu’appliquer les décisions du conseil municipal (bien qu’il ait le droit de donner son propre avis). 

Le Maire d’arrondissements 

Il est élu par le conseil d’arrondissements.

Son rôle est de préparer les délibérations (débats) qui auront lieu au conseil d’arrondissements et de faire appliquer ses décisions.

Les moyens financiers et humains dont dispose le conseil d’arrondissements

1. Les moyens financiers
Pour appliquer ses décisions, le conseil d'arrondissements dispose d'une dotation globale d'arrondissements (enveloppe financière), votée par le conseil municipal. Cette dotation varie en fonction du nombre d’habitants des arrondissements.

2. Les moyens humains
Pour appliquer ses décisions, le Conseil d'Arrondissements dispose d'agents de la commune affectés auprès de lui.

Source : www.mairie-marseille.fr
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SEQUENCE 2 : L’organisation administrative française

Chapitre 3 : la Commune

Objectifs pédagogiques : 
- définir la notion de commune


- identifier les différentes personnes composant la « municipalité »

· identifier les principales commissions organes de gestion de la commune

· identifier les ressources dont dispose la commune pour financer ses décisions

· différencier la gestion d’une « petite » commune de celle d’une « grande » commune

· identifier les différentes formes de regroupement des communes

INTRODUCTION

Vous habitez dans une ville ou un village. Chaque ville ou village est en fait une commune. Le territoire français est ainsi découpé en 36 517 communes.

Les communes présentent une grande diversité quant à leur superficie, leur population (de moins de 50 habitants à plus de 2 millions d’habitants), leurs activités (rurales ou urbaines), etc.

C’est pourquoi nous verrons que la gestion d’une « petite » commune est très différente de celle d’une « grande » commune.

Première partie : la gestion d’une « petite » commune

Afin de comprendre le fonctionnement d’une « petite » commune, étudions un exemple précis : 

la commune de Sadirac (33).

Lisre le document ressource n°1 pour répondre aux questions suivantes : 

1. Quelles sont les personnes qui composent la municipalité d’une commune ?

2. Comment sont choisis le Maire et ses adjoints ?

3. Quelle est la date des dernières élections municipales en France ?

4. Quelle est la durée du mandat des conseillers municipaux et du Maire ?

5. Quand auront donc lieu les prochaines élections municipales ?

6. Combien de commissions participent à la gestion de cette commune ?

7. Compléter le tableau ci-dessous en reportant le nom de chaque commission, ainsi que leurs misions respectives.

	Commission
	Leurs missions



	LA COMMISSION

 « Bâtiments et 

travaux publics »


	

	
	- assainissement des eaux usées, création d’une station d’épuration.

-

	LA COMMISSION

« LOISIRS ET SPORTS »

	

	
	- aide aux démunis (banque alimentaire).



	LA COMMISSION

 « AFFAIRES SCOLAIRES »

	


Voyons à présent la gestion d’une « grande » commune qui est beaucoup plus complexe que celle d’une « petite » commune.

Deuxième partie : la gestion d’une « grande » commune

Afin de comprendre le fonctionnement d’une « grande » commune, étudions un exemple précis : 

la commune de Marseille (13).

Lire le document n° 2 pour répondre aux questions suivantes.

1. Combien de personnes composent le conseil municipal marseillais ?

2. Le Maire de la Ville est à la fois agent exécutif de la commune et représentant de l’Etat. Précisez à l’aide du tableau ci-dessous en quoi consiste ces deux « statuts ».

	Les 2 « statuts » du Maire
	Le détail de la mission
	Des exemples précis

	Le Maire en tant qu’agent exécutif de la commune
	Il est chargé d'une manière générale de

 préparer et d'exécuter les décisions du 

_________________________________


	- Proposer le budget et prévoir _________________

- Représenter la commune en justice

- Passer et exécuter les contrats et 

______________________________________



	
	Il détient des pouvoirs propres :

· en matière de police,

· _________________

· et de personnel
	· Il est le chef de _________________________

· Il délivre des permis de __________________

· Il nomme, fait avancer et sanctionne les 

________________________________________



	Le Maire en tant que représentant de l'Etat
	Le Maire est

Officier d'Etat 

Civil


	-

-

	
	Le Maire est 

Officier de Police Judiciaire

	-

-


3. Les missions du conseil municipal sont-elles très différentes dans une « grande » commune et dans une « petite » commune ?

4. Quels sont les moyens financiers qui permettent à la commune d’équilibrer son budget ?

5. La ville de Marseille a subi un « découpage administratif ». Pourquoi ?

6. De quelle manière la ville a-t-elle été découpée ?

7. Dans quel secteur administratif se trouve le lycée Ampère ?

8. Quelles sont les personnes responsables de la gestion « directe » de chaque secteur administratif ?

9. Combien y a-t-il de conseillers d’arrondissements dans la commune marseillaise ?

10. Le conseil d’arrondissements a-t-il autant de pouvoir que le conseil municipal de la ville ? Justifiez votre réponse.

11. Quels sont les moyens humains et financiers dont il dispose ? (Indiquez vos réponses dans le tableau ci-dessous)

	Les moyens dont dispose le conseil d’arrondissements



	Les moyens financiers
	

	Les moyens humains (en terme de personnel)
	


Les communes sont de moins en moins isolées, ainsi on assiste de plus en plus à des regroupements de communes, notamment sous la forme d’une communauté de communes
Troisième partie : la communauté de communes : 

Marseille Provence Métropole

EXERCICE A LA MAISON : à l’aide du texte ci dessous trouver des actions concrètes de l’action de la communauté de communes de Marseille en rédigeant un texte de 10 lignes à partir d’informations que vous aurez trouvé dans les journaux, sur internet ou autres. (vous pouvez y joindre des photos, des articles…)

Développement et aménagement économique, social et culturel de l'espace communautaire :


Création, aménagement, entretien et gestion des zones d'activité industrielle , commerciale, tertiaire, 

artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire


 Construction ou aménagement, entretien gestion et animation d'équipements, ou de réseaux 

d'équipements (culture, sport …)lorsqu'ils sont d'intérêt communautaires.
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Aménagement de l'espace communautaire :
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Schémas directeur et de secteur, POS (____________________________________) et document assimilé, 

création et réalisation de ZAC (____________________________________) d'intérêt communautaire et, 

après avis des conseillers municipaux, constitution de réserves foncières d'intérêt communautaire


Organisation des transports urbains, création ou aménagement et entretien de voirie, signalisation, parcs de stationnement
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Equilibre social de l'habitat sur le territoire communautaire :
Politique du logement d'intérêt communautaire, politique du logement social d'intérêt communautaire, 

actions en faveur du logement des personnes défavorisées par des opérations d' d'intérêt communautaire.
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Politique de la Ville dans la Communauté :

Dispositifs locaux de prévention de la délinquance
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Gestion des services d'intérêt collectif :

Assainissement et eau
Cimetières (création, extension), crématoriums
Abattoirs, abattoirs-marchés et marchés d'intérêt national
Services d'incendie et de secours dans les conditions fixées par la loi.
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Protection et mise en valeur de l'environnement et politique du cadre de vie :
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Elimination et valorisation des déchets des ménages et assimilés
Lutte contre la pollution de l'air
Lutte contre les nuisances sonores

